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RÉFLEXIONS 

Sur  les  Décrets  de  la  Convention  nationale 
des  14  Floréal  & 18  Prairial , f .année 
Républicaine,  fur  la  rejlitution  des  Buns 
des  Condamnés • 

L a Convention  nationale  en  maintenant  le  principe 
de  la  confifcation  a néanmoins  conjidéré  labus  que 
Von  avoit  fait  des  Loix  révolutionnaires . Elle  a en 
conféquence  décrété  le  14  Floréal  dernier,  que  Us 
Biens  des  Condamnés  , depuis  l’époque  du  10  Mars 
*793  1 [éroient  rendus  à leurs  familles.  La  voix  de 
çous  les  bons  Citoyens  fe  réuniffoit  à celle  des  tom- 
beaux pour  provoquer  ce  grand  a&e  de  juflice.  Il  écoic 
de  la  majeflé  & du  défintéreflemenc  du  Peuple  Fran- 
çais  de  remettre  à des  familles  qui  gémiflbient  fous 
le  poid  de  la  misère  & du  défefpoir  des  biens  qui 
n’avoient  été  acquis  à la  république  que  par  le  vol  & 
Faflaffinat  voilés  des  formes  acerbes  & judiciaires. 

Les  Loix  des  14  Floréal  & iB  Prairial  rempî dent- 
elles ce  but  ? en  réfuite  ç-il  que  la  République  ne 
comptera  plus  parmi  fes  propriér  s nationales  des 
biens  qui  ont  été  confisqués  fur  s viéhmçs  de  ki 

tyrannie  qui  a couverte  la  France  * deuil  ? 
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La  négative  cft  certaine  : développons  '..fur  <çeh§ 
gue]quc|  idees.  Les  Auteurs  enfeignenc  qu’il  eft 
confiant  * que  celui  qui  a donné  la  mort  à quelqu’un, 
cft  indigne  de  profiter  de  fa  fucceffion  , & qu’ii 
pn  eft  de  même  de  celui  par  la  faute  de  qui  Taflaf- 
fear  a etc  commis.  La  Juftice  s?accorde  avec  la  ràifon 
naturelle  pour  Lire  admettre  ce$ principes , confacrés 
par  ia  jurisprudence  des  arrêts, 

C’efi  au  nom  du  Peuple  Français , & par  fuite  de 
t?abus  des  loix  révolutionnaires  que  Ton  a fait  un 
grand  nombre  de  vÜ&imes. 

Si  la  République  ne  peut  pas  profiter,  à titre  de 
confifcation  de  leurs  biens,  peut-elle  les  recueillis 
pomme  fai  feint  valoir  les  droits  des  émigrés  héritiers  des 
condamnés , au  préjudice  de  leurs  parensà  qui  la  loi  les 
jleféreroit  aujourd'hui  fi  cesperfonnes  vivoient  encore? 

Suivant  Je  décret  du  p Floréal , relatif  au  fequejîre 
mis  fur  les  biens  des  P çr es  cr  Mères  d'émigrés  „ La 
»?  légiflaticn  pelaqve  aux  droits  des  émigrés  eü  abolie, 
3,  & la  nation  renonce  â toutes  les  fucceflions  qui 

pourroient  leur  échoir  à V avenir , tant  en  ligne  di~ 

reéfe  eue  collaterale  n’entendant  recueillir  quç 
n celles  ouvertes  jujquà  ce  jour  , art. 

Ainfi  ce  décret  maintient  la  République  dans  tous 
les  biens  qu’elle  a recueilli , comme  étant  aux, droits 
des  émigrés,  dans  les  fucceflions  direcles  ou  collaté? 
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rates  ouvertes  avant  ce  décret.  Quant  aux  fucceflions 
collatérales  qui  s’ouvriront  à l’avenir , la  République 
y a renoncée.  11  en  eft  autrement , relativement  aux 
fucceflions  des  père,  mère  & autres  afcendans , donc 
les  émigrés  font  héritiers  immédiats  & préfomptifs  ; 
elles  doivent  être  aux  termes  de  ce  décret,  réglées  de 
la  manière  fuivance* 

Quand  le  patrimoine  du  père  ou  de  la  mere  ou 
autre  afcendanc  de  l’émigré  n excede  pas  20000 
w liv.  > la  république  y renonce , & en  fait  l’abandon 
9>  définitif  à l’alcendant  art,  1 î. 

„ Quand  le  patrimoine  excède  20000  1.  on  pré- 
lèvera  des  biens  pour  cette  fomme  pour  l’afcendant, 

9#  arc.  12,  & on  fera  enfuite  dufurplus  autant  de  parts 
,,  égales  & par  tête  qu’il  y aura  d’enfans  préfens  & 
,,  émigrés  , l’afcendant  compté  pour  une  tête.  Les 
portions  des  émigrés  feront  réunies  de  fuite  au 
domaine  national  fans  efpérance  de  retranchement 
„ pour  les  enfans  qui  pourroienc  naître  par  la  fuite 
u à l’afcendant  présuccédé,  le  furplus  fera  affigné  à 
a9  cet  afcendanc  art,  13  , 1 J & 

Il  réfulte  delà  une  très  grande  différence  entre  les 
fucceflions  ouvertes  antérieurement  à la  loi  du  neuf 
Floréal  & celles  qui  s’ouvriront  a 1 avenir* 

Dans  les  premières,  îorfque  par  exemple  T afcen- 
danc ne  pofîédoic  que  pour  20QQO  liv.  de  biens  6c 

A a 


6 

au-deffous,  h République  y prendra  la  part  de  l’en- 
fant émigré,  tandis  que  fi  cet  afcendant  vivoit  en- 
core, la  nation  y renonceroit  & lui  en  feroit  l'aban- 
don  définitif. 

Dans  le  même  cas,  & lorsque  l’afcendant  poffédoît 
des  biens  d une  valeur  par  exemple  de  iooqoo  1,  ? la 
nation  prendra  des  biens  pour  la  va  leur  de  25*000!. 
formant  le  quart  de  toute  la  fucceflion , fi  cet  af- 
cendant ayant  laifle  quatre  enfans,  en  a un  émigré, 
tandis  que  fi  cet  afcendant  vivoit  encore,  la  nation 
n y prendroit  des  biens  que  pour  la  valeur  de  16000 
liv. 

En  fucceflion  collatérale , la  différence  efl  plus 
fenfible  encore , puifque  la  République  recueillera 
en  totalité  la  fucceflion,  fi  les  parens  d’émigrés  font 
morts  avant  la  loi,  tandis  qu’elle  n’yauroit  aucun 
droit  s’ils  vi voient  encore,  ex emple:  un  çbre  ett  émigré; 
il  avoit  un  frère  & deux  (œurs  a marier,  demeurant 
enfembles.  Tous  trois  ont  été  les  viâimes  du  fiftême 
de  fang  & ont  été  immolés  avant  îe  neuf  Thermidor 
ûe.  année.  Aux  termes  des  décrets  antérieurs  à celui 
du  neuf  Floréal  la  nation  aux  droits  du  frère  émigré, 
feul  heritier  de  fcn  frère  & de  fes  deux  fœurs  profitera 
de  ces  trois  fucceflîons.  Les  enfans  de  l’émigré  n’en 
recueilleront  abfoîument  rien  ; cependant  fi  les 
pncîes  & tîntes  yivpieqt  pnçqre , les  enfans  de  ïh 
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migré , leurs  neveux  & nièces,  feroient  appelles  à re-* 
cueillir  la  totalité  de  leurs  füccefiions. 

Pourquoi  la  Nation  Françaife  voudroit-elle  pro- 
fiter des  dépouilles  de  ces  malheureufes  viétimes,  & 
fe  rendre  ainfi  la  complice  des  cruautés  que  Ton  a 
exercé  en  fon  nom. 

Pourquoi  le  fort  des  enfans  qui  ont  eu  le  malheur 
d’être  privé  par  un  moyen  inhumain,  inique  & violent 
des  auteurs  de  leurs  jours  , feroic  - il  différent  & plus 
crîfte  que  celui  des  enfans  des  pères  5c  mères  qui  ont 
jeté  allez  heureux  pour  échapper  à la  profcrîption. 

Pourquoi 

férent  relativement  aux  fucceffiorvs  de  leurs  oncles  5c 
mantes  facrihés  que  celui  de  neveux  & nièces  qui  ont  en- 
core dans  ce  moment  l’avantage  de  trouver  dans  leurs 
oncles  & tantes  les  foins  qui  remplacent  ceux  de  la 
tendreffe  paternelle. 

Certes,  il  n’a  pu  être  dans  Pintentiofi  de  la  Con- 
vention nationale  d’être  moins  touchée  de letac  des 
parens  de  ceux  qui  ont  à pleurer  la  mort  fanglante 
çTud  époux , d’un  père,  d’une  mère.,  d’un  proche 
parent  collatéral , cher  à leur  cœur  , que  des  héri- 
tiers de  ceux  qui  ont  échappé  aux  cent  mille  échafauds 
de  la  tyrannie. 

Je  ne  crains  pas  d’après  cela  d’inviter  la  Conven- 
tion nationale  de  décréter  gue  la  République  ne  re- 


,1e  fort  d’enfans  d émigrés  feroit  - il  dif- 
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éueîiîera  au  nom  dgs  émigrés  d’autres  droits  dans  le# 
biens  délaiffés  par  les  condamnés  révolutionnairemens 
depuis  le  10  Mars  1795  , que  ceux  qu’elles  obtiens 
droit  en  vertu  dud.  décret  du  premier  Floréal,  s’ils 
yivoienc  encore. 

Solliciter  ce  décret  de  la  Convention  nationale  * 
c’eft  lui  faciliter  les  moyens  de  donner  de  nouvelles 
preuves  de  fa  juftice  & de  fa  loyauté  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  profiter , même  indireékment  des 
biens  des  perfonnes  aifaflinées  au  nom  de  la  loi , ce 
qui  reduiroit  encore  aujourd’hui  un  grand  nombre  de 
famille  dans  la  mifère  & dans  le  défefpoir. 

L’une  des  conféquences  néceflaires  des  principes 
que  l’on  a ci-devant  développé,  e’efî  que  îa  Répu- 
blique ne  peut  pas  profiter  même  indirectement  de  la 
circonflance  que  des  père  ou  mère  ont  eu  le  malheur 
de  voir  immoler  leurs  enfans.  Si  cependant  on  exécute 
à la  lettre  le  décret  du  9 Floréal , il  arrivera  préci- 
fement  le  contraire.  Un  exemple  rendra  cette  vérité 
iènfible.  Un  père  avoir  y enfans,  2 font  émigrés , 

3 qui  ont  partagés  fes  fentimens  font  reftés  fidèle-* 
ment  attachés  à leur  patrie.  Deux  de  ces  3 enfans 
ont  été  acculés  injufiement  & condamnés  révolution- 
nairement  à mort.  Si  on  exécute  la  Loi,  le  père  après 
un  prélèvement  de  20000  liv. , fera  obligé  de  faire 

4 parts  de  fa  fortune,  tandis  qu’il  la  diviferpit  en  6 
parts  fi  fes  2 enfaos  condamnés  yivoienc  encore* 
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Leur  moft  Va  le  recuire  à la  moitié  de  fa  fortune , 
tandis  qu’il  en  conferveroit  les  2 tiers,  fi  deux  de 
fes  enfans  n’avoient  pas  péri  fur  l’échafaud.  N’eft-iî 
pas  de  la  fouveraine  juflice  de  la  Convention  nationale 
de  fuppofer  en  faveur  du  père,  que  fes  a enfans  ainfi 
Sacrifiés  vivent  encore,  folatia  luttas  exigua  ingénus, 
mifero  fed  débita  patri . 

Dans  plufieurs  occafions  les  tribunaux  révolution- 
naires ont  prononcé  par  un  même  jugement  la  peine 
de  mort  contre  des  père  & mère , & contre  tous  leurs 
enfans  qui  ont  été  immolés  au  même  infiant. 

Le  hazard  ou  le  caprice  a dirigé  la  main  du  bour- 
reau. Quelquefois  les  enfans  font  péris  avant  les  au- 
teurs de  leurs  jours  , quelquefois  le  contraire  efl 
arrivé , & néceflairement  lorfque  le  mari  & la  femme 
avoient  été  condamnés  en  même  tems , la  femme  a 
furvécue  pendant  un  cîin-d’oeil  à fon  mari  ou  le  mari 
à fa  femme  ; il  arrive  delà  que  les  parcns  collatéraux 
de  ces  viélimes  de  la  tyrannie  s’en  difputent  aétuelle- 
p\enc  les  dépouilles. 

Aux  termes  de  l’article  6g  de  la  loi  du  17  Nivofe 
fur  les  donations  & fuccefîions,  quand  le  défunt  na 
laijfé  ni  defcendans , ni  frères  ou  fœurs , ni  defcendans 
de  frères  ou  de  Jœurs , fes  père  & mère  ou  le  fur  vivant 
à’entreux  leurs  fuccèdent. 

Les  parens  collatéraux  de  celui  des  époux  qui  a 
été  exécuté  après  fes  enfans  s fe  regardent  en  droit 
de  dite,  notre  parent  a fucçédé au  dernier  de Jes  enfans 3 
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ueux  héritiers  de  leur  père  ou  de  leur  mère , mort  rm* 
turellen\ent  ou  exécuté  avant  eux , & à ce  titre  nous 
réclamons  non  feulement  les  biens  qui  appartenoienc 
à notre  parent  de  fort  chef , mais  encore  ceux  qu’il  a , 
au  pied  de  ly échafaud , recueilli  de  la  fucceffion  de  fe$ 
çnfans , iceux  héritier  de  leur  mère. 

Dans  une  autre  accafîon,  le  même  Jugement  a 
condamné  à la  peine  capitale  le  mari  &îa  femme;  ils 
ont  été  exécutés  en  même-tems , mais  l’un  des  épou^ 
eft  péri  avant  l’autre.  S’ils  n’ont  point  délaifTé  d’enfans, 
les  héritiers  collatéraux  de  celui  qui  a furvécu  récla- 
ment les  avantages  accordés  par  Ton  contrat  de  ma- 
riage au  furvivant  fans  enfans , ce  qui  fouvent  coijiprend 
toute  la  fortune  du  prédécédé „ 

Il  efl  quelquefois  arrivé  que  deux  époux  dont  on 
avoit  juré  la  perte,  n’ont  pas  été  condamnés  en  même 
tems,  mais  à quelques  jours  de  diflance.  Les  héritiers 
collatéraux  du  furvivant  reclament  auffi  tous  les  avan* 
tages  ftipulés  à titre  de  gain  de  furvie  en  faveur  du 
furvivant  sans  enfans,  ce  qui  fouvent  comprend  pareil- 
lement toute  la  fortune  du  prédécédé. 

N’eft-il  pas  de  la  juftice  & de  la  fagefïe  de  la 
convention  nationale  de  s’occuper  des  droits  que  les 
parens  collatéraux  peuvent  obtenir  dans  les  fuccefftons 
de  ces  malheureux  envoyés  en  même  tems  à la  mort# 
Sera-ce  la  guilliotine , ou  plutôt  le  terrible  & cruel 
abus  qu’on  en  aura  fait  qui  déférera  & les  gains  de 
furvie  entre  époux  & les  fuçceflions  des  pexfonnes 


viBimes  d’une  commun*  profcription , & pourquoi  îa 
main  fanguinaire  qui  aura  fait  périr  le  mari  avant 
la  femme,  ou  la  femme  avant  le  mari,  pouroit-elle 
affurer  la  fortune  du  préaffafliné  à un  tel  furvivant  t 
pour  la  faire  paffer  intégralement  à fes  héritiers* 

Et  pourquoi  le  père  ou  la  mère  furvivant  à leurs 
enfans.,  frappés  par  le  même  glaive,  recueilleroit-il 
tous  leurs  biens,  pour  le  faire  paffer  intégralement  à 
fes  héritiers , à l’exclufion  des  parens  de  fes  enfans  ! 

On  pourroit  citer  des  citoyens  pauvres , qui  dans 
l’incertitude  des  événemens  confervoient  i’efpérance 
de  fuccéder  à leurs  parens  mariés , mais  qui  n’avoient 
pas  de  poftérité:  ils  en  recevoient  des  marques  d’amitié, 
des  fecours  qui  leurs  fervoient  à élever  leur  famille 
tiombreufe.  Aujourd’hui  tout  eft-il  perdu  pour  euxf 
One  cruelle  préférence,  dirigée  par  le  hazard  ou  le 
fcaprice  a fait  monter  leur  parent  fur  l’échafaud  avant 
fa  moitié  qui  le  fuivoit,  & cette  circonftance  affureroit 
aux  héritiers  de  ce  furvivant  toute  la  fortune  du  prédé- 
cédé, à l’exclufion  des  parens  de  ce  dernier  !...  j’aban-: 
donne  ces  réflexions  & celles  qu’elles  peuvent  faire 
maître  à nos  Légiflateurs.  Qu’ils  fe  demandent  à eux 
mêmes  qu’elle  eft  en  pareille  circonftance  le  vœa 
commun  de  tous  les  hommes  f quel  cft  le  vœu  de  la 
naturel  qu’ils  recherchent  s’il  eft  poiïible  que  la  loi  ait 
pu  opérer  tous  fes  effets  & déférer  des  fucceflions  à 
tous  les  individus  d’une  famille  profcrite  & qui  tous 
$tcendoient  la  more  au  pied  de  l’échafaud  £ 


On  peut  d’autant- moins  tenir  que  les  loïx  des  fu<H 
Ceflicms  ou  les  conventions  matrimoniales  entre  épourç 
ayent  pu  opérer  leur  effet  en  ce  moment  terrible , que 
les  tribunaux  jugeans  révolutjonairement  faifoient  à 
tous  les  condamnés  l’application  de  la  loi  de  la  çon~> 
fifcation  qui  les  dépouilloient , même  avant  î’exé- 
cation  du  jugement  de  tout  leurs  biens  pour  les  réunis 
au  domaine  de  la  république. 

Ne  peut  on  pas  dire  en  pareil  cas,  que  tous  ont 
été  facrifiésen  même  terns  par  la  commune  pr o fer ip- 
tion qu’on  doit  feindre  qqilef!  impoflible  de  recoin 
ïîoître  celuiqui  de. fait. h. péri  îç  premier,  pour,  profiter  de 
cette  incertitude  à effet  d’anftuüer  cous,  les.avancages 
dont  les  héritiers  des  furvivanspourroient  fe  prévaloir* 
foie  d’après  la  loi,  foit,  d’après  la  convention.,  pouç 
recueillir  en  tout  ou  en  partie  les  biens  de  çeux  qui* 
loppés  dam  la  coipmuné  proscription , ont  cepen- 
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dant  été  défait  immolés  les  premiers.  IL  e(l  fans  doute 
datant  de  la  juftice  que  de  la  bienfaifance^e  la  Con- 
vention nationale  > d’affurer  les  mêmes  droits  de  lue* 
céder  aux  héritiers  de  chacun  de  ces  époux,  & des 
autres  proferits,  viétimes  de  la  tyrannie.  C’eft  déjà 
jçrop  pour  leurs  proches;  parens  , d'avoir  à pleurer  la 
perte  de  citoyens  vertueux  & éclairés,. fans  encore, 
les  exclure  du  droit  de  profiter  des  biens  quils  ont; 
,déiaifîés;  ajfliftis  non  eji  addenda  ajfhBio.  . 

P A U C H E Z , d’Arras; 
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